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P\lbliée la semaine dernière dans le 81/d,mgibtndil, 
la carte résume la banqueroute du système sco• 
laire luxembourgeois. Elle indique, commuoe par 
commune, le taux dëlèves « orie:ntés • ,·ers le lycée 
d:usique. Les intgalit�s socioks et ttrritoriales sont 
obscènes. Alors que jusqu'à 75 pour cent des élèves 
habitant le Sp,ckgiirtd (Weiler-la-Tour, Red.ange
sur-Messe, Nicderonven ou Contern) atterrissent 
dans le clasîique, ce taux tombe en•dessous de la 
barre des vingt pour cent pour les jeunes de Differ
dange, Wiltz ou Larochette. El uxore, il s'agi t  là d'une 
moytnn< communale : dans les quartiers �fa,·ori• 
sés de ces villes ouvrières, l'accès au �·cie classique 
nèntre plus dans l'horizon d'attente. 

Dès 1978, l'étude , Matièr, grise perdu, • (Magrip) 
avait montré que fée.oie luxembourgeoise rem• 
plissait impitoyablement sa fonction de machine 
à reproduction social< et gaspillait le potentiel de 
ginérations entitres. Dirigés par le professeur en 
psychologie Gaston Schaber, une équipe d'étudiants 
avait disséqué Id contextes socio-économiques, les 
quotients intellectuels et lts parcours scolaires de 
quelque 2 800 enfants. Lts résultots firent retret d'un 
choc : A QI égal, !enfant d'un diplômé universitaire 
nvait six fois plus de chances de dttrochcr son bac 
qu'un ,nfünt douvriers. Une année après la publica
tion de lëtude, la coalition sociale-libérale fit voter 
le tronc commun, repous.sant le grand triage des 
enfants dt trois ann�s. les g,rdant unis Jusqu'à l'âge 
de quinze ans dans une• école polyvalente•· Le Ztit
geist post-soixante-huitard, qui avait réuni le DP et le 
LSAP sur une base progressiste, rendait possible de 
telles exptrimentations. 

En ami 1979, quelques mois avant les élections, le 
projet de loi passa finalement la Chambre. Les débats 
parlementai res durèrent plwicurs journées. Le dépu
té-maire de Sanem, Roger Krier (LSAP), espérait 
• eng Emschichtung vun de soziale Strukturen am
Lycée •· Aux yeux de e<t ancien serruner de l'Amed,
la fin du morcellement de la population scolaire allait 
fa,'Oriser une • mentalité démocratique e t  ou,·erte • 
capable de combler les fossés sod•ux. Cité par qua 
siment tous les intervenants, l e  rapport Mabrrip avait 
changé les termes du débat. Personne ne nia que 
l\'cole publique était en besoin de réformes, et même 
le CSV restait relativem,nt timide dans ses cntiques 
quant au principe du tronc commun. Ce f u t  la trans
fuge socialiste, Astrid Lulling (qui siégeait alors dans 
l\'phémère fraction SdP). � mena la charge. en fu s 
tigtant les• saJonsozialistesch SozJologen • et autres 
• idéologues et dogmatiques• qui voudraient impo
ser un • équilibre de la misère • ,  • eng sczialistesch 
Eintopfschoul ,. 

Le secrétaire d'État à TËducation, Guy Linster 
(LSAP), avait saisi dès 1977 que le • ,Tai enjeu , de 
toute riforme était l'attitude odoptte par e<ux censés 
l'appliquer sur le terrain : • Les lycées vont-ils opter 
pour la coopération 1 .•. 1 ou  se cantonner dans un 
nbstentionnisme prudent, voire boudeur ,. Au sein 
du corps enseignan� le LSAP pouvait compt<r sur 
une partie des instituteurs comme alliés. Or, i l  se  
vo)·ait confronté à une levée des boucliers des p r o 
fesseurs du dassique (et d• leur syndicat, rApess), qui 
estimaient leur prtstige menacé. Surtout lts ensei• 
gnants de langues craignaient« un  nivellement vers le 
bas •, soupçonnant ainsi le gouvernement de culti\·er 
uoe, attitude anti-latin •· (Plus de trente ans après, ce 
seront dt nouveau les profs de langue qui �neront 
la mutinerie contre une autre ministre socialiste - et 
latiniste de formation -Mady Delvaux.) 

Un certain comervatisme teinté de nostalgie est 
inhtrtnt à tout syst,rne scolaire. • Cette école que 
nous avons passée jwqu'ici ne peut pas avoir été si 
mauvaise •• estimait ainsi Jacques Santer (CSV) en 
1979. Le gouvernement social-libéral plia face à la 
fronde professoral<. et proposa un compromis. Dans 
un premier temps, le tronc commun n'allait être lan• 
cé que dans quelques • établiss<1nents pilotes •· Le 
retour du CSV au gouvernement allait signer la fin 
des expéritncu ,galitaires et le retour à !orthodoxie. 
Mais en 1979, le secrétaire socialiste à l'l:ducation 
croyait encore en la coexistence compétiti\·e de deux 
systèmes scolaires parallèles, dont il promettait de 
faire• le bilan• au bout de huit ans.

C'est également la stratégie poursuivie par Claude 
M•iJch depuis 2014. Le ministre libéral de l'&lu• 
cation a tiré les leçons des échecs réformistes de sa 
prédécesseure. Plutôt que de s'attaquer de front au 
systèm, scolaire, il a choisi la tactique de lenc<r
dement, contournant les fort.ificaticns syndicales 
et la résurgence du nationalisme linguistique au 
lendemain du référendum d e  2015. E n  établissant 
une demi-douz.aine d\!colcs publiques internatio
nales, il a créé de nouvelles ri alités sur le terra.in. Au 
lieu d'une • escalope frites • pour tout le monde, le 
minbtre promettait un menu dive:rsifié. Ce • pacte 
scolaire , a cr� deux sysùmcs parallèt,s. Ptu à peu 
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évincée par la nouvelle• offre »
1 
vers laquelle se diri• 

gerait la • demande •• 11cole traditionnelle finirait 
par paraitrr inefficiente et obso�te. Tel semble ètre 
le calcul minis!A!riel. 

Presque douze pour cent des  élèves du lycée classique 
sont désormais inscrits dans un programme interno
tional La grande lacune du Bildungibtnchl 2021 c'est 
qu'il n'a rien à dire sur ce:tte nouvelle offre. Est•elle 
Ttxpreuion d'une promotion du Stn11dort ou d'une 
politique vis.1111 ii reduire les intgalitis ! Accueille-t• 
elle surtout les enfants d'expats ou également les filles 
et 61s douvriers immigris ? Le Bild,mgiberidrt ne 
donne pas de ttponses il e<s qutstions. On y apprend 
seulement que douze pour cent dt la population sco
laire des écoles internationales sont lwœmbourgo
pbones el treize pour cent lwophones, alors que 75 
pour cent tombent sow la r:otégorie, outre langue,. 

Ce nou\·eau contine nt reste donc une tache blanche. 
(Sa cartographie devrait se préciser bientôt : l u  
premières itudts longitudinales vont dimarrer en  
2022.) Mais les implantations géographiques choi
sies (ou envisagées) font naitre le doute qu'elles 
s'adressent prioritairement aux il<h-es les plus fra
gilisés : Junglinster, Clervaux, Mondorf-les-Bains, 
Mersch, Belair (lire page 7) : pas exactement des 
lrolspots sociaux. Restent les écoles internationales 
à Diff,rclange et Esch-sur-Alzette, dont l,s profils 
sociaux•économiques des élèves, assure•t-on au 
ministère, refléteraient ceux des communes qui 
l'hébergent. (l1tablissemcnt de nouvelles écol<S 
internationales à Dudelange el Belval serait en dis
cussion.) Fin septembre, le président de la f<éduse
CGFP, Raoul Scholies, présentait les écoles inter
nationa1e.s comme expression de• l'individualisme 
excessif qui empoisonne la société •· Pour faire 
croire au caractè.re méritocratique de lènseigne
ment public traditionnel le profcss.,ur au lechter• 
nacher Kolléisch le: comparait au service militaire 
obligatoire : , Do wou ee gemeinsam duerch de 
melapboresche Bulli vum System gaangen ass, an 
sech dee selwechte StolT huet mlssten erkiimpfen, 
egal wat de Kontestand vun den Eheren •· 

Or, on pourrait file:r cette métaphore martiale, en 
ajoutant que les enfants douvriers et/ou lusophones 
sont la ch3Îr 1, canon du système scolaire. Le troi
sième Bilthmgsbtncht, présenté jeudi dernier, ne 
fait que confirmer e:t prêcher ce que tout le monde 
savait déjà. Sous un vernis technocratique, le rapport 
cumule les données txplosives. Or, faute d\'tincelles, 
cdles-ci reltent finalement des pétards mouilk!s. 
Cest qu'il ne se trom·e plw personne pour allumer 
la mèche et poser des re,·endications politiques. Au 
sein du corps e:nseignant, ks voix progressistes se
sont tues. Le rq,li corporatiste du SE\V-OGBL, qui 
s'est aligné sur les positions de TApess, y est pour 
beaucoup. Chez les « forœs vn'es • de la société civile, 
une ce:r taine résignation défaitiste a pris le dessus. La 
présidente de rAsti, Laura Zuccoli, a\'oue que , cela 
fait quelques années que réducation n'a pas été un de 
nos thèmes principaux, également par frustration •· 
(Un nouveau groupe d< travail vient dt se former /, 
TAsti; il tente de définir des ans concrets.) 

Les auteurs di Bildurrgsb,ridrt constatent que 
72 pour cent des élhts prisentant un statut soclo•
économique (SSE) élevé sont orientés vers le das
sique., contre seulement seize pour cent des élèves à
• SSE faible ,. Sy ajoute les n'ticences dans e<rtaines
familles ouvri�tts qui« supposent souvent un nsquc
plus éle,i d1chec de leur enfant dans les filières
supérieures que les familles de diplômé(e)s universi
taires•· La  s&ction ut d'abord sociale. mais elle est
égalem,nt linguistique : Stulem<nt 16,5 pour cent 
des élèves ne parlant pas le luxembourgeois à la mai
son se retrom-ent au classique, contre 41 pour cent 
pour les luxembourgophones. De manière ,m,nem-
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mcd vague, les auteurs notent: « Des reformes plus
globales s'imposent manifestement ,. (l< &ldw,gs
bericlit annonce pourtant également une bonne
nouvelle : la tendance à la massification du • régime
priparatoire •• observable sur la dernièrr dttennie,
a été enra)-ée. Alon qu'en 20 e:ncore, pour cent
des enfants y étaient orientés. ce taux est desce:ndu à
douze pour cent.) 

• Les parcours scolaires au Lwtembourg sont (pé)
déterminés très tôt •• note le Bild11ng,beridrt. 
r,tards se creusent d�s les trois premières ann<es du
foncbm,ntal, et ils s'av,rent sou,-ent impossibles 
rattraper par la suite. Le nœud du problème, encore
et toujours, c'est Tallemand comme langue d'alphabé
tisation et d'enseignement, une langue dont la qull·
s:i-tatalilt du \'Ocabulairr doit être transmise par les
enseignants,• puisque l'allemand n'est pas amsi sou 
,·ent parlé au Luxembourg que le luxembourgeois et
le français•. (Sour pour lts autochtonts qui regardent
la télé allemande.) En 1968, alors e débutait !\étude
Magrip. la population scolaire était lin istiquement
homogène : 84 pour cent des élèves étaient huem
bourgophones, les enfants de nationalité portugaiS<
n e  représentant alors que 0,4, les enfants de parents
italiens huit pour cent En 2020, la part des élhes
parlant le luxembourgeois comme langue principole
ii la maison n'était plus que de 34 pour cent dans le
fondamental. (Il y a dix ons, ce taux s\'levait encore 
46 pour cent) 

Le Bildu11gsberid1t ébrmle la présupposition qui
sous•ttndait les politiques de la petite enfance, ii
savoir qu'un transfert direct allait sopérer du luxem
bourgeois vers fallemand. • Cette h thèse( ... ] ne
se  cœfirme pas,, notent sèch<1nent les auteurs. Il.sen
tirent la conclusion : • Une olternotive consisterait à
changer le processw d'alphabétisation ,n s'inspirant
du modèle des écoles internationales, où les élè\·es
pell\·ent opter pour une alphabétisation en allemand
ou. par exemple. en français ,. lis touchent ainsi à un
tabou, celui de l'unicité de lëcole publique.

Or, ces recommandations, comme les autres qui sont
tparpillécs à travers lu 244 poges du rapport, ntn 
gagent que ceux qui les formulent. (Le rapport riu
nit les contributions de pas moins de 70 auteurs.) En
2015, la publication du premkr Bild1111giberid,t avait
fuit naj1re l'espoir que, dorénavant, les discussions
allaient sobjectiver et se baser sur les n'suhats scien
tifiques fournis par une technostructure dexperts
en  ltsting, rtporlmg et mo11ilori11g pédagogiques.
C'était oublitr que la politique est une question de
rapports de forces. Sans la mobilisation des parents
des tlh-,s discriminés, le système scolaire ne chan
g,ra pas ou peu. Les partis politiques sui,·ent leurs
électeurs, cèst-à-dire: la classe moyenne luxembour•
geoise (dont !enseignant est une sorte d'idéal-type).
Or, celle-ci n'a nu<un intérêt à riforrner un sy,t�me
qui a été taillé sur sa mesure. Ce déphasage politique
par rapport au pays réel a conduit à une situation où
les élè'\·es sont forcés de s'adapter au système scolaire,
plutôt que rtnverse. • 

 


